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ECLAIRCISSEMENS 

PRÉLIMINAIRES, 

E N attendant  des  Details  plus  circoiiftancies  5 

ET  CONSULTATION 

Sur  la  Queflion  de  /avoir  fi  M,  Re  Y ^ Lieu-' 
tenant  de  Police  de  la  Ville  de  Lyon  , fepare 
de  biens  d'avec  la  Dame  fon  Epoufe  ^ étoit  ou 
non  Eligible  pour  une  des  Places  de  la  Muni- 
cipalité*, 
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ECLAIRCISSEMENS 

PRÉLIMINAIRES, 

En  attendant  des  Détails  plus  ctrconflancies, 

T I A Commune  de  Lyon  avoit  été  convoquée.  Les  31 
Sedions^qui  la  compofent , étoient affembîées, Après  avoir 
élevé  ,de  la  manière  la  plus  honorable  ^ M.  Palerne  DE 
Savy  à ia  place  de  Maire , les  Citoyens  procedoienc  a 
l’éledion  du  Procureur  de  la  Commune. 

M.  Dupuy,  M.  Rolland  de  la  Fiatière , & M.  Rey  , 
Confeiller  en  la  Sénécliauffée , & Lieutenant  de  Police  de 
la  Ville  de  Lyon  j paroiffoient  les  feuls  ou  du  moins  les 
principaux  concurrents  pour  cetce  place  importante. 

M.  Rey  avoit  réuni,  au  premier  Scrutin  , un  nom- 
bre de  fufFrages  qui  paroilToic  affez  impofant.  On  fe  dif- 
pofoic  à paffer  à un  fécond  ferutin. 

Tel  étoit  l’état  des  cEofes , ioîfque,le  25  Février  1790, 
M.  Rey  écrivit  aux  Préfidens  des  32  Sedions  une  Lettre 
Circulaire , conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  LE  Présiden T î 

Je  viens  d’être  inftruk  que  des  gens  mal-intentionnés 
« cherchent  à me  ravir  Peftime  de  mes  Concitoyens , ré- 
>î  pandant  que  je  ne  fuis  point  éligible,  parce  qu’il  y a fé- 
» paration  de  biens  entre  ma  femme  & moi.  Je  vous 
13  certifie , Monfieur , que  cette  féparation  n’a'  jamais  eu 
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lieu,  & l’atteftation  de  M.  Mono,  Contrôleur  des  Ades,! 
» en  fait  fA. 

»5  Je  vous  piJe  donc,.  Monfîeur  3 de  vouloir  bien  faire 
»ï  levure  de  jtnâ-j^ttre  à votre  Affemblée, 


» Je  fuis 


i-M 


|efped 


’îMonsiexjr  le  Président, 
»>  Votre  très -humble  Serviteur, 

Lyon,  Février  175©, 


Signé  f R E Y, 


Cette  Lettre  , les  alTertioos  qu’elle  renfermoîc , provo- 
quoient  des  recherches , des  éclaircifiemens  que  le  Diftrîd 
du  Change  fe  hâta  de  fe  procurer. 

Trois  Commidaîres  furent  nommés  pour  aller  au  Greffe 
de  la  Sénèchauffée , s’aiïiirer  du  fait  attefté  par  quelques 
Citoyens , & défavoué  par  M.  Rey  j pour  favoir  p.  ce 
Magijîrat  était  çu  non  féparé  de  hiens  d’avec  la  Dame  fon 
époufe. 

Il  réfulta  de  leur  vérification  &.  du  Procès-verbal  qui 
fut  dreifé  le  même  jour  dans  l’AlTeniblée  ^ Générale  du 
Diftrîd , 

jOjî  Que  la  Sentence,  dèfavouée  par  M,  Rey,  exifloit 
M réellement , à la  date  du  16  Juin  17845 

20  >3  Que  la  féparation , provoquée  par  la  Dame  Rey, 
33  avoic  été  prononcée  avec  M.  André,  Notaire  â Lyon, 
33  Créancier  & pourfuivam  la  faifie  mobiliaire  des  effets  appar- 
tenants  à M.  Rey  s enforte  que,  par  le  fait  de  cette  fépa- 
33  ration  , M.  André  avoir  été  privé  d’un  mobilier  qu’il 
33  avoit  fait  faifir , & que  la  Dame  Rey  fe  fit  adjuger  en 
33  dédudion  de  fes  créances  ? 


s 

3®  Enfin , » que  M.  Rey , contre  qui  la  fentence  avoîc 
«été  rendue  par  défaut,  ne  pouvoir  cependant  pas  1 igno-' 
» rer , puifqii’on  trouve  fur  le  plumitifs  qu’ii  étoit  Jur  le  fié gz , 
» lors  de  l'appel  de  la  Caufe  , & qu’il  s’étoit  ABSTENU , lorf- 
» que  la  fentence  avoir  été  prononcée  «. 

Le  diftriél  du  Change,  ne  voulant  pas  prononcer  feul 
fur  l'éligibilité  de  M.  Rey,  arrêta  u qu’il  en  feroit  référé, 
« fur-Ie-cliamp , à MM.  les  Officiers  Municipaux,  ôc  au 
« Comité  de  la  Garde-Nationale  ». 

Le  référé  eut  effedivemeot  lieu.  On  délibéra  dans  une 
Affemblée  très  - nombreufe.  Plufieurs  perfonnes  parièrent 
pour  & contre  la  queftlon.  M.  Rey  fournit  lui-même  des 
obfervations , dans  une  lettre  qu’il  adrefia  au  Comité  , & > 
le  lendemain  26  y U fut  décidé  «ique  la  Sentence  de  fépa-^ 
» ration  de . biens  fuffifoit  pour  conftarer  l’infolvabilité 
» de  'Celui  qui  s’en  étoit  laiffié  frapper  , que  M.  Rey  fe 
» trouvoîc  dans  ce  cas,  qu’en  conféquence , il  ne  poiivqÎE 
M point  concourir  aux  éîedions,&  que  toutes  les  voix  qui 
» pourroient  lui  être  données  feroienc  nulles  & fans  effet  ». 

Cette  décifion  a été  tout  àda-fois  applaudie  par  un 
grand  nombre  de  Citoyens,  c'e[l-à~dire  par  vingt- huit  di- 
ftrids  fur  trente  deux  y & défaprouvée  par  les  quatre  re flans  ^ 
ou  plutôt  par  quelques  Citoyens  de  ces  quatre  diftrids  , 
qui  fe  font  ménagés  une  prépondérance  ^ dont  ils  conti- 
nuent à jouir. 

Cette  diverfité  d’opinions  a donné  iieuâ  plufieurs  Ecrits, 
dans  lefqueîs  la  Queftion  a été  traitée  fous  le  point-de- 
vue  & dans  les  rapports  particuliers  à ceux  qui  la  difcutoient. 

Ainfi,  les  quatre  diftrids  réclamants  fe  font  d’abord 
récriés  contre  l’incompétence  de  la  Municipalité, 


Enfuite  , on  leur  a fait  foutenîr  qu’une  Sentence  de  fépa- 
racion  de  biens  ne  fuffifoit  pas  pour  établir  i’infolvabllicé, 
ou  du  moins  l'état  de  faillite  requis  par  les  Décrets  de 
l’Affemblée  'Nationale. 

Enfin, on  a aiFedé  de  ne  point  parler  de l’inexaditude, 
l’on  diroit  prefque  de  llnfidélité  de  M.  Rey,  lorfqu’il  avok 
déclaré , par  fa  lettre  du  25  Février,  qu’il  n’y  avoir  point 
de  réparation  entre  fa  femme  & lui,  tandis  que  ccttô  fentencc 
cxifloit^  à fa  connoissance ^ depuis  fix  ans. 

Les  Citoyens,  au  contraire,  qui  tenoient  tout  à-la-foîs  à 
la  rigueur  des  Principes,  & à ceux  d’une  délicateffe  donc 
on  ne  doit  jamais  s’écarter,  foutenoieot  la  décifion  tant 
fur  la  compétence  que  fur  le  fond. 

Sur  la  compétence  ^ ils  obfervoient , 

1®  Qu’il  exiftoîc  une  mftmclion  imprimée  , contre  la- 
quelle perfonne  n’avoic  réclamé,  à laquelle,  au  contraire, 
cous  les  diftrids  avoienc  adhéré,  portant  ( pag-e  6 ^ quatrième 
alinéa)  que  les  difficultés  qui  s’éléveroient  fur  l’éligibilité 
»3  OU  la  non-éligibilité  des  Citoyens , feroient  jugées  par  le 
M Comité  Municipal >3. 

2®  Ils  ajoûtoient  que  le  Comité  Municipal  étant  compofé 
de  Citoyens  réunis  de  tous  les  Diftrids , pour  délibérer  avec 
les  Officiers  municipaux,  il  étoit  évident  que  la  Décifion  du 
lé  Février,  qui  avoit  prononcé  l’exclufîon  , devoir  être 
confidérée  comme  le  réfultat  du  vœu  de  toute  la  Cité. 

Sur  le  fond^  ils  foiitenolenc. 

1°  qu’on  avoit  toujours  tenu  pour  principe  dans  la  ville  de 
Lyon  , qu’un  homme  féparé  de  biens  d’avec  fa  femme, étoit 
placé  fur  la  même  ligne  que  les  faillis  i que  non-feuI@ment , 
il  ne  pouvoir  parvenir  aux  places  municipales  j mais  même 
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quil  ne  pouvoît  être  admis  aux  charges  des  diftérentes 
Communautés  auxquelles  H étoîc  attaché. 

2®  On  ajoutoît,  en  faveur  d’une  opinion  qui  doit  être  ri- 
goureufe  dans  une  Ville  de  commerce,  que,  dans  la  ville  de 
Lyon,  la  Sentence  de  féparation  de  biens , étoit  toujours  une 
preuve  dlnfolvabilîté , une  démonftration  de  la  déconfiture  , 
la  fuite , l’effet  néceiîaire , k motif  avoué  iun  non~patment , 
de  rinexécutioo  des  engagemens  que  le  mari  pouvoît  avoir 
contradés. 

Le  fait , fur  ce  point  important  , fe  préfcntoit  à l’appui 
de  l’affcrtion. 

Un  créancier  pourfuit  fon  débiteur.  Il  fait  Taifir  fes  biens , 
SON  MOBILIER. 

Cejfl  ce  qu^avoit  fait  M.  André. 

Alors  la  femme  fe  préfente , demande , fait  prononcer 
tout  à la  fois  fa  féparation , & Y adjudication^  à fon  profit^  des,, 
objets  faifis  fur  fon  mari. 

C’eft  ce  qu’a  fait  Madame  Rey. 

Âinfi,  il  eft  bien  prouvé,  par  la  Sentence  meme  , non- 
feulement  que  M.  Rey  étoit  feparé  de  biens  , mais  encore, 
que  fon  créancier,  M.  André,  avoit  été  fruftré  de  fon  gage  , 
du  feul  objet  qui  pouvoir  afïûrer  & opérer  fon  paiement. 

3®  Indépendamment  de  ces  deux  moyens  , on  incuîpolt 
la  délicareffe  de  M.  Rey,  on  fe  plaignok  , fur-tout,  avec 
beaucoup  d’amertume,  de  ce  qu’il  avoir  voulu  induire  fes 
citoyens  en  erreur , fur  fa  féparation  , par  fa  Lettre  circu- 
laire du  25  Février.  On  crioit  à Fimpofture  ; on  oppofoit 
d’ailleurs  à M.  Rey  la  conduite  qu’il  avok  tenue  depuis 
l’arrêté  de  la  Municipalité  , en  formant  oppoftion , & fai^ 
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fant  rêtraËer  far  défaut , la  Sentence  qui  avoît  été  îe  pré- 
texte des  réclamations  de  Tes  concitoyens. 

Tandis  que  les  efprits  s’agitoieoc  fur  ces  différentes  con- 
teftadons  , la  Miinicipalicé , qui  n’avoit  prononcé  qu’avec 
peine  le  jugement  d’exciufioii  , prit  un  Arrêté , le  28  Février , 
par  lequel , elle  déclara  , qu’au  moyen  du  retraffement  de 
53  la  Sentence  de  réparation^  prononcé  le  27  ; fa  décîfion 
33  du  2 6 étok  mife  au  néant,  & regardée  comme  non-avenue  53. 

On  mit  à cette  révocation  , que  le  Comité  prononça  de  la 
manière  la  plus  flatteufe  pour  M.  Rey  , une  feule  condition. 
On  demanda  « que  M.  Rey  renonçât  à toute  efpéce  de 
53  réclamation,  à tout fouvenir  ultérieur  53.  On  voulut  arrêter 
les  fuites  d’une  pareille  difcuffion.  On  défiroitque  la  fcîffion 
fût  anéantie  , qu’îi  n’cn  reftât  plus  aucune  trace. 

Malheureufement  , M.  Rey  & fes'kdhérents  réfusèrent  un 
arrangem'ent  qui  terminoit  tout,  un  arrêté  qui  concÜiok  les 
Principes  avec  la  fadsfafficn  perfonnelle  que  M.  Rey  pou- 
voit  délirer. 

Au  lieu  de  fe rapprocher  de  fes  Concitoyens,  de  s’en- 
tendre, de  fe  concerter  avec  eux,  M.  Rey  évita  la  Dépu- 
tation que  le  Comité  lui  avoit  adreflee.  O/2  répondit , de 
fa  part,  qu'iL  iv’r  ÉTOiT  PAS  s &,  le  lendemain,  il 
partit  pour  Paris.  On  répandit  auffi-tôt  qu’il  allok  réclamer 
ia  juftice  de  l’Affemblée-Nationale  contre  l’Arrêté  du  i6 
Février.  Ses  Adhérents , fous  le  nom  des  quatre  Diftrids, 
dont  ils  difpofenc  , envoyèrent  , deux  jours  après  , un 

Courrier  extraordinaire...... , & avant  que  la 

Municipalité  ait  été  entendue  5 avant  que  fes  obfervations 
bi  tes  mémoires  ayent  été  remis  j fans  qu'on  lui  ait  même  fait 
mtrtvoir  la  pojfhilité  d'une  réclamation  de  la  part  de  la  Muni- 
cipalité 
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cipalitè^qui  a été  au  contraire  fortement  inculpée  ; le  Comité  de 
Cônftitution  a prononcé  fur  le  Principe  général  -,  il  a dé- 
»»  claré  que  c’écoit  aux  Affemblées  primaires  à juger  les  con- 
M teftations  qui  pouvoienc  s’élever  fur  l’éligibilité  des 
» Citoyens. 

Faifant  enfuice  rappllcation  des  Principes , le  Comité  a 
» déclaré  que  M Rey  n’avoic  pas  pu  être  déchu  de  la  qua- 
» iîté  de  Citoyen  adif  j iî  a en  même  temps  ordonné  qu’il 
» feroit  procédé  à une  nouvelle  éiedion  du  Procureur  de 
M la  Commune  «. 

C’eftâu  milieu  de  ces  débats  que  M.  Rohin  de  Moias  a 
donné,  fur  la  Queftion^principale  , la  Conjukation  que  nous 
faifons  réimprimer.  C’eft  pour  en  faire  connoître  les 
motifs,que  nous  faifons  précéder  la  Confuhation  des  détails 
qui  viennent  d’être  expofés. 


Nous  faifirons  cette  occafîon , pour  annoncer  un  Mémoire 
qui  donnera  des  renfeîgnemens  plus  pofidfs , tant  fur  la 
conduite  particulière  de  M.  Rey  dans  toute  cette  affaire , 
fur  celle  du  Comité  Municipal,  & fur  celle  des  quatre 
Diftrids  qui  fe  font  déclarés  fes  partîfants,  que  fur  les 
véritables  caufes  qui  ont  rétardé  jufqu’à  ce  moment,  dans 
la  Ville  de  Lyon,  les  heureux  effets  de  la  Révolution  qui 
s’eft  opérée  dans  tout  le  Royaume. 


P.  S.  Ces  Eclairciffements,  ne  contenant  'que  des  Faits 
vrais,  avérés,  connus  de  toute  la  Ville  de  Lyon,  ôc  con- 
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lignés  dans  plufieurs  Ecrîts  qui  ont  été  déjà  rendus  publics, 
nous  avions  d'^abord  penfé  qu’il  étoit  inutile  de  les  ligner; 
mais  une  circonftance  y qui  nous  eft  perfonneiie,  change 
notre  opinion. 

I^ous^ venons  d’être  inftruit  queM.  R.EY,  mécontent  fans 
doute  de  notre  zéie  & de  notre  dévouement  pour  la  caufe 
publique,  plus  mécontent  encore  dé  i’intérêt  que  fes  Con- 
citoyens nous  ont  înfplré,  depuis  qu’ils  fe  font  repofés 
fur  nous  du  foin  de  leur  défenfe , fe  propofoit  de  rendre 
Plainte  contre  nous. 

Comme  nous  ne  voulons  priver  M.  Rey  d’aucun  des 
moyens  que  notre  conduite  peut  lui  fournir;  que  nous  ne 
devons  pas  même  nous  expofer  au  reproche  qu’on  pour- 
roit  faire  réfuiter  du  peu  d’intérêt  que  nous  aurions  mis  à 
l’aveu  de  cet  Ecrit,  nous-nous  empreflbns  de  le  ligner.) 

A Paris,  ce  24  Mars  1790» 

DE  JOLY,  Avocat  aux  Confcils,  J 
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CONSULTATION.' 

Le  Conseil  fouffigné,  â qui  plufieurs  Ciroyens  cle- 
mandenc  un  avis  fondé  en  droit,  fur  le  point  de  (avoir  (î 
M.  Rey  eft  non- éligible  à une  place  municipale  de- la  ville 
de  Lyon , parce  qu’il  exifte  une  Sentence  de  la  Senéchauf- 
lee  qui  prononce  la  féparation  de  biens  entre  lui  & la 
Darne  veuve  de  Lillia  fon  époufe. 

Est  d’avis  qu’en  régie  générale , hors  de  la  thèfe  par- 
ticulière fur  laquelle  on  confuke  , & abftradion  faite  des 
Décrets  de  i’Aiïemblée  Na.tionaIe  fur  l’organifation  des  Mu- 
nicipalités du  Royaume  , on  doit  Je  décider  pour  la  non- 
éligibilité. 

En  principe  , d’après  les  loix  romaines  qu’on  peut 
confulcer , en  ouvrant  la  loi  29,  au  code  de  jure  dotium^ 
& le  chap.  6 de  la  novelle  97,  qui  Pa  renoiivellée  dans 
les  plus  forts  termes ^ non  feulement  il  eft  permis,  mais 
même  il  eft  ordonné  à la  femme , fous  peine  d’être  punie 
de  fa  négligence  par  la  perte  de  fes  droits , d’intenter  fa 
demande  en  féparation  de  biens , auffi  - tôt  que  le  mari 
vergit  ad  inopiam  , ou  qu’il  commence  malè  fuhjlantiâ  mi, 
ou  pour  s’exprimer  comme  la  Coutume  de  Tours , en  l’ar- 
ticle 191 , qui  n’eft  que  la  rradu£lî©n  de  ces  textes , lorfque 
le  mari  tourne  à pauvretés,  carjl  n’eft;  pas  néceftaîre,  dit 
M.  Le  Camus,  Lieutenant  - Cîvîi  du  Châtelet,  dans  fon 
acte  de  notoriété  du  17  Juillet  1707,  d’attendre  que  le 
mari  foie  ruiné , pour  autorifer  la  femme  à fe  faire  féparer. 

Ainfi  5 quand  la  femme  fe  réfout  à prendre  ce  parti , & 
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quaod  le  mari  ne  réfifte-  point  a cette  demande  ^ on  eo 
conclut  avec  raifon , d\m  côté , que  la  femme  cède  à une 
néceflîté  împérieufe  qui  lui  commande  de  fauver 'fa  dotj 
& de  Taucre , que  le  mari  s’avoue  lui-même  véritablement 
înfolvable  , ou  du  moins  qu’il  eft  dans  un  état  de  prefqu’in- 
iblvabilîté , qui  ne  lui  laiife  ni  motif  ni  prétexte  de  s’op- 
pofer  à la  demande  en  réparation. 

Voilà  les  caufes  d’une  féparadon  de  biens  s mais  quels 
font  les  effets  du  Jugement  qui  la  prononce  ? 

Les  uns  tiennent  à rinrérêt  privé  dans  l’ordre  civil  or- 
dinaire } les  autres  tiennent  à l’intérêt  public  & général. 

Par  rapport  à l’intérêt  privée  la  jouiffance  & l’admînîf- 
tration  des  ■ biens  & droits  dotaux  font  enlevées  au  marij 
la  femme  rient  fous  fa  main  ^ & ceux  qu’elle  lui  avort 
portés , & ceux  qu’il  peut  avoir  j elle  les  tient  non  plus 
comme  un  gage  , mais  comme  une  propriété  à laquelle'  il 
n’a  pas  droit  de  coucher  j de  forte  qu’il  n’a  pas  même  Ja 
liberté  de  contrader,  ou  du  moins  que  les  particuliers  ne 
peuvent  contrader  avec  lui , fans  courir  le  rifque  d’expofer 
leur  confiance , & de  voir  annuller  la  foi  de  leurs  contrats. 
La  femme,  qui  feule  a le  droit  de  régir,  de  percevoir' & 
d’employer  les  revenus , prend , dans  l’ordre  domeftique , 
la  fupérioricé  dont  le  mari  fe  trouve  déchu.  Au  lieu 'qu’il 
avoit  cet  empire  naturel  qui  convient  à un  père  de  fa- 
mille, de  commander  dans  fa  maifon  , c’eft  de  fa  femme 
qu’il  eft  obligé  de  tenir  fes  aliments,  fon  entretien  & les 
.premiers  befoins  de  la  vie. 

• C’eft  aînfi  que  la  féparadon  de  biens  le  fait  tomber  dans 
une  efpéce  d’incapacité  de  la  portion  la  plus  précieufe  & 
la  plus  honorable  des  effetsxivils  attachés  au  titre  de  père 
de  fanrille. 


Par  rapport  à l’intérêt  public  & général,  on  peut  dire, 
avec  raifon , que  la  réparation  des  biens  eft  exaclcmenc 
pour  rhomrae  hors  du  commerce,  ce  qu’cft  le  bilan  poul- 
ie négociant  : la  féparadon  eft  la  preuve  de  l’infolvabilité , 
comme  elle  eft  la  preuve  de  la  faillicej  & de  meme  que  le 
bilan  imprime  une  cache  , la  Jép€ration  imprimô  une  note. 

Auffi  voit-on  que  le  célèbre  Cochin , qui  réuniftoit  la 
juftefte  des  idées  à l’élévation  des  fentimens , s’exprimoit 
âinfi  pour  la  défenfe  d’un  mari  contre  fa  femme;  fépa- 
>3  ration  des  biens  -dégrade , avilit  l’état  & le  pouvoir  des 
»3  maris , & les  met , en  quelque  ' manière , fous  le  joug  de 
>3  leurs  femmes  53. 

Ce  langage  n’étoic  pas  une  déclamation  bazardée  j cétoiî: 
l’expreffion  des  Ordonnances  & des  Arrêts  des  Cours  fou- 
veraines  : de  même  que,  par  l’Ordonnance  du  Commerce, 
& dans  l’ufage  des  Tribunaux , on  juge  inéligible  aux  pla- 
ces municipales,  un  failli  qui  n’eft  pas  réhabilite,  les  Cours 
fbuveraines  jugent  auffi  qu’on  ne  peut  placer  a la  tete , 
non  pas  d’une  municipalité,  mais  même  d’une  lîmpie  cor- 
poration , un  homme  qui  a contre  lui  une  Sentence  de  fë» 
paracion  de  biens.  C’eft  fur  quoi  on  peut  confulcer  un 
Arrêt  de  réglement  rendu  par  le  Parlement  de  Rouen , le 
iG  Juin  171 3 , « qui  fait  défenfes  à toutes  les  Communautés 
d’arts  & métiers  de  la  province  de  Normandie , de  nom- 
mer des  Jurés-Gardes  qui  foienc  féparés  de  biens  d’avec 
leurs  femmes,*  & â eux  d’accepter  la  coramîffion  , s’ils j 
font  nommés,  à peine  contre  les  nominaceurs  detre  ga- 
rants & refponfables  de  la  geftioo , & contre  les  acceptans, 
d’être  procédé  à nouvelle  éiedioo , à leurs  frais  ». 

Si  ces  maximes  étoienc  vraies , en  de  pareils  cas , & fous 
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lin  régime  teî  qu’il  exiüoic  alors , comment  ne  le  feroient- 
elles  pas  dans  le  nouvel  ordre  de  ciiofes  que  l’on  veut 
établir , fur-tout  quand  il  s’agit  de  former  une  Municipalité 
aiiffi  importante  que  celle  de  Lyon,  une  Municipalité  qui 
fe  trouvera  revctue  de  fondions  également  grandes  & 
délicates , auxquelles  l’honneur  fêul  & la  confiance  publique 
doivent  porter  les  Citoyens  ? 

On  dit 5 pour  M.  Rey  , qu’il  a ignoré  la  Sentence;  qu’elle 
eft  rendue  par  défaut  ; que  la  Dame  fon  époufe  ne  la 
jamais  fait  expédier,  infinuer  ni  exécuter)  ce  qui  la  rend 
nulle  & fans  effet  : on  ajoute  qu’au  moment  où  on  la  lui 
a oppofée,  pour  l’exclure  de  ia  place  de  Procureur  de  la 
Commune,  à laquelle  de  nombreux  fuffrages  l’appelloient, 
il  y a formé  oppofition  devant  les  Juges  qui  l’avoient  ren- 
due, & qu’il  a*  fait  débouter  la  Dame  fon  époufe. 

Ces  réponfes  ne  font  point  fatisfaifances.  Suivant  l’ex- 
pofé  des  Confulcans,  la  féparatîon  n’a  point  été  volontaire 
mais  forcée.  André , Notaire  à Lyon  ^ eft  en  qualité 
dans  la  Sentence;  elle  a été  rendue  avec  lui/  il  avoir  fait 
procéder  à une  faifie  de  meubles  ; 11  l’avoit  fait  comme  créan- 
cier, & il  demandoÎE  l’ouverture  de  la  faifie.  Madame  Rey 
voulant  conferver  les  meubles  , & fe  débarraffer  de  ce 
créancier , & des  autres  qui  pourroient  furvenir,  n’a  eu  d’autre 
parti  à prendre  que  de  demander  fa  féparatîon.  M.  Rey 
iiabitoit  avec  elle;  il  n’eft:  donc  pas  poffible  qu’il  ak  ignoré 
les  pourfuices  de  Me  André , ni  la  demande  de  Madame 
Rey  5 ni  la  Sentence  : néceffairement  il  a reçu  k fignifica- 
tion  de  la  faifie  & des  demandes  ; dt  plus  il  efl  fait  mention 
dans  la  Semence  quil  fiégeoit  alors  ; que  îorfque  , fur  l’appel 
de  la  caufe,  le  Tribunal  a prononcé,  M,  Rey  s'efl  retiré'^ 
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queMM.deLeiiîiion  6iPoncliiis  le  font  récufes,  & qii  mfuiu 
M.  Rty  &jl  monté- fur  l»  (iége.  Elle  a donc  été  rendue  avec 
une  très-grande  ^v>b\\c\ié  ^ lui  h juchant  ^ le  youLint  ù y con~ 
/entant.  M.  Gueati  de  Reverfeaux,  plaidant  pour  M.  Hatte 
contre  la  Dame  Hatte  , s’cxpriraoic  en  ces  termes  : « On  ne 
M regarde  pas,  comme  réparations  volontaires,  cédés  que 
» les  maris  laifTent  juger  par  forcludon  ou  par  défaut , Ôc 
« auxquelles  ils  acqiiiefcent  tacitement  j car  il  efi  des  maris 
55  qui,  connoliTant  le  défordre  de  leurs  afFaires,  fe  prêtent , 
» pour  échapper  aux  pourfuites  de  leurs  créanciers , a ui.e 
M demande  en  féparatioiiàdaqueile  ils  ne  pourroient  réfifter  ^ 
■«  & d’ailleurs,  oa  ne  peut  forcer  qui  que  ce  foit  de  le- 

fifter  à uné  demande  jufte  , ni  meme  de  fe  defenJre 
»a  malgré  foi  ».  Ce  langage  ne  feroit-ii  point  applicable  a 
M.  Rey  5 fie  ne  voit- on  pas  qu’il  fe  comporta  ainfi  pour 
éluder  la  faille  de  meubles , & fe  fouftraire  a 1 aclion  de 
M®  André  ? 

D’un  autre  côté,  c’eft  le  Juin  1784,  que  la  Sentence 
eft  rendue;  c’eft  en  Février  1790  qu’on  s’eft  occupé  des 
Eleaions  : alors  on  oppofe  à M.  Rey  qu’il  exifte  contre 
lui  une  Sentence  de  féparation.  Pour  écarter  robjeaion 
qu’on  en  droit , il  écrit  à tous  les  Préfidencs  des  Diftrias 
une  Lettre  par  laquelle  il  leur  marque  qu  il  n exifte  point 
de  Sentence  de  cette  efpèce  ; & pour  preuve  , il  ajoute 
qu’il  s’en  eft  afluré  aux  Bureaux  du  Contrôle  & des  Infî- 
nuations.  Sur  cela , i’un  des  Diftrias  nomme  quatre  Com- 
miflaires , pour  aller  vérifier  les  feols  Regiftres  qu’ils  dulTent 
confulter,  c’eft-à-dire  ceux  de  la  Sénéchauffée  ; ils  y lifent 
la  Sentence,  reviennent  en  faire  leur  rapport ^ & le  Diftria 
rédige  un  procès-verbal  de  tous  ces  faits» 
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La  négative  coiifignée  dans  la  Lettre  de  M.  Rey , n’efl- 
elle  donc  que  l’efFec  d’un  oubli  ou  d’une  méprîfe  ? Avoît-il 
oublié  iâ  faifie  de  meubles,  & la  créance  de  André  ? 
On  dit,  pour  lui,  qu’une  Sentence  non  infinuée  eft  comme 
iî  elle  nexiftoîc  pas,  & que,  par  cette  raifon  , il  a pu  nier 
qii  elle  exlftâc.  C’eft  une  grande  erreur  ^ car  M.  Rey  lui- 
meme  a réfuté  cette  exeufe  en  prenant  le  parti  de  former 
oppofition  a la  Sentences  tant  il  eft  vrai  qu’il  en  a reconnu 
î exiftence  j mais  d’ailleurs  on  ne  connoît  point  en  France 
de  nullités  de  droit  j il  faut  les  faire  prononcer  par  un  ju- 
gement : jufqiies-la  les  Aftes , les  Sentences  , les  Arrêts 
.fubfîftent,  & reçoivent  leur  exécution  5 ils  ne  font  pas  nuis 
de  droit;  maïs  Ils  peuvent  être  annulés  par  la  jiîftîce,  lorf- 
qu’on  les  attaque , & qu’elle  y découvre  des  vices  de  forme , 
les  contraventions  aux  Loîx,&des  nullités  d’Ordonnance 
qui  conduifent  a les  anéantir.  C’eft  ce  que  les  Jurifconfoltcs 
expriment  par  cette  règle  fi  connue  : JVo/z  fum  nulli , f&i 
foliim  veniunt  annullandi.  Ici,  la  Sentence  n’étoit  point  nulle, 
ni  pour  Madame  Rey,  qui  pouvolt  & qui  peut  encore, 
toutes  les  fols  qu’elle  le  voudra,  la  faire  expédier,  infinuer 
& exécuter,  ni  pour  les  créanciers  qui  peuvent  feulement, 
fi  on  en  excîpe  contr’eux,  y former  oppofition , comme 
tiers  non  oüis  : elle  peut  être , non  pas  annullée  , mais 
jugée  inutile  à l’égard  de  ceux  qui  auroient  contracté  avec 
IVl.  Rey,  depuis  le  16  Juin  lySq.,  parce  qu’ils  peuvent 
dire  qu’ayaot  contrafté  , dans  l’ignorance  de  cette  Sentence, 
qui  ne  leur  éroic  point  légalement  connue,  ils  ne  doivent 
pas  être  vidimes  de  leur  bonne-fol , & de  l’ignorance  où 
Mme  Rey  les  a retenus;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  nulle  * 
à legard  de  Madame  Rey,  pour  qui  la  Sentence  eft  un 
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titre  atflif  & toujours  fubfiftant  contre  Ton  Mari,  jurqu’a  ce 
qu’il  la  faffe  réformer  par  le  Tribunal  fiipérieur,  ou  jufqu’à 
ce  que  Madame  Rey  en  donne  un  défiftement  formel , qui 
foit  auffi  authentique  que  la  Sentence  elle-mcme. 

On  dit  pourtant,  dans  une  Confultation  pour  M.Rcy,  que 
la  Sentence  eft  abrolument  nulle  par  le  feu!  défaut  d infinua- 
tion  & d’exécution  5 & l’on  appuie  cette  aiïertion  , tant  fur 
deux  articles  de  la  Coutume  de  Paris,  que  fur  des  citations 
d’ Auteurs. 

Mais  il  faut  dîftînguer.  Cette  aTerdon  n’eft  point  vraie , fi 
l’on  veut  dire  que  la  Sentence  eft  nulle, par  rapport  a la  femme 
vis-à-vis  de  fon  mari. 

Elle  peut  être  vraie , fi  l’on  veut  dire  feulement  que  la  Sen- 
tence eft  nulle  à l’égard  des  créanciers  j mais  cela  meme  n eft; 
vrai  que  dans  le  territoire  régi  parla  coutume  de  Paris,  dans 
l’efprit  de  laquelle  ont  raifonné  les  Auteurs  cites , parce  que 
chaque  pays  a des  loix  différentes,  fuivant  qu’il  y a dés  mœurs, 
des  ufages  locaux  , & des  règles  différentes  établies  par  les 
ftipuiations  des  Contrats  de  mariage. 

Ainfi,  dans  la  coutume  de  Paris,  où.  il  y a entre  les  con- 
joints communauté  de  biens  , on  a voulu  que  la  Sentence  de 
réparation  fût  non-feulement  f/i/z/zwee , (formalité  purement 
burfale,  & qui  n’eft  utile  qu’au  fife  ou  aux  déprédateurs  du 
fife) , mais  encore  qu’elle  fût  exécutée  y ce  qui  fe  fait  ou  par 
une  vente  des  meubles  du  mari , ou  par  le  partage  de  la  com- 
munauté , parce  que  la  fentence  en  opère  la  diffoiution  5 ou 
par  les  baux , les  ades , les  quittances  que  la  femme  aura  paf- 
fés  feule  , fans  le  concours  niPautorité  de  fon  mari.  On  volt 
par-là  que  ces  principes  ne  conviennent  qu’à  la  coutume  de 
Paris  y de  non  aux  pays  tels  que  le  Lyonnois , où  l’on  ne  con- 
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noît  point  la  comîYîunauté  de  biens  entre  conjoints  ^ & qui 
n*ell:  point  régi  par  la  coutume  de  Paris.  Auffi  voit-on  dans 
Tade  de  notoriété  du  Châtelet,  du  27  Juillet  1707  , qu’en 
dîfant  que  la  Sentence  non  exécutée  eft  nulle , on  a loin  d’ob- 
ferver  que  cette  réglé  eft  ainfi  établie  , à caufeque  l'article  224 
de  la  Coutume  de  Paris  , dit  : SÉPARATION  EXÉCUTÉE,  dif- 
pofitîon  exprefTe  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  plufîeurs  autres 
Coutumes  ; mais  que  celle  de  Paris  a voulu  ajouter  ces  mots, 
afin  d'empêcher  & prévenir  la  fraude.  ~ 

A Paris  donc,  une  Sentence  de  fëpàration  non  exécutée 
eft  regardée  comme  un  moyen  de  fr^der  les  créanciers,  Sc 
c’eft  pourquoi , s’ils  s’en  plaignent , on  la  déclare  nulle  , & on 
les  aurorife  à porter  leurs  exécutions Tur  tous  les  biens  indi- 
ftindement  qui  compofent  la  Communauté  des  conjoints , 
maïs , parmi  nous , où  la  femme  ne  participe  point  à la  Com- 
munauté , où  la  confiftance  de  fes  droits  eft  déterminée  par 
fon  contrat  de  mariage,  elle  peut  roujours  oppofer  fa  Sen- 
tence de  féparatîon  , la  faire  exécuter  au  moment  où  les 
créanciers  fe  préfentent  , faire  féparejr  d’abord  fon  patri- 
moine , & prendre  jufqu’à  concurrence  , &:  pour  fe  remplir 
entièrement  de  fes  droits  dotaux,  tout  ce  qu’elle  découvrira 
appartenir  à fon  mari. 

Si  elle  prend  trop , fi  la  Sentence  lui  a trop  adjugé , les 
créanciers  ont  feulement  le  droit  d’y  former  une  tierce  op- 
pôfition , & de  la  faire  réduire  à la  jufte  mefure  de  fes  droits} 
alors , fans  doute , ceux  qui  ont  eu  l’imprudence  de  contrader 
avec  le  mari , parce  qu’ils  ignoroient  une  Sentence  de  répara- 
tion cachée  dans  les  regiftres  du  Greffe , non  connue,  non 
infinuée , non  exécutée,  fe  plaindront  que  cette  ignorance 
les  a fait  donner  dans  un  piège  qu’ils  aiiroient  évité  , fi  la  Sen- 
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tence  avoir  été  rendue  publique;  mais  ce  feront-Ia  de  vaincs 
plaintes  , de  vairrs  regrets  j , la  femme  ne  prendra  pas  moins 
tout  ce  qui  Iiti  ell:  du;  les  créanciers  perdront  davantage  ; 6c 
c’eft  ainfi  qu’il  y a une  fraude  encore  plus  grande  & plus  nui- 
lîble , à laiffer  une  Sentence  de  féparation  cachée  dans  un 
Greffe. 

Enfin  , l’on  dit,  page  i , d une  lettre  imprimée,  fignée  de 
M. Bret.,  en  datte  du  17  Février,  que  tant  que  la  Sentence 
ne  fera  pas  anéantie,  ou  par  voie  d’oppofition,  ou  par  Arrêt 
înfirmatif,  M.  Rey  reliera  jugé  infolvable , ôc  par  conféquent 
non  éligible.  On  ajoute, 6",  que,  s’il  formoit  devant  la 
Sénéchauffée  oppofitîon  à la  Sentence , & que  ce  Siège  anéan- 
tît fon  premier  jugement,  M.  Rey  deviendroic  éligiole;  enfin, 
on  dit  dans  une  note , à la  même  page , que  M.  Rey  ayant  pris 
ce  parti , il  ell  devenu  éligible. 

Ces  afferdons  ne  font  point  exadement  vraies.  Quand 
on  le  bornera  à dire  que , fi  la  Sentence  etoit  anéantie  par 
un  Arrêt  infirmatif , M.  Rey  feroit  éligible,  on  aura  rai- 
fon  ; car  une  Sentence  infirmée  par  un  Arrêt  , n’ell  plus 
rien  : il  n’exille  alors  ni  demande  en  féparation , ni  Sen- 
tence  , puifque  l’une  & l’autre  font  condamnées  & rejetées. 

Mais  on  aura  tort,  fi  Ton  dit  qu’une  fimple  oppofîcion 
de  M.  Rey  , devant  le  même  Tribunal  qui  a rendu  la 
Sentence  , opère  le  même  effet,  car  mie  oppofidon  , même 
reçue  par  ce  Tribunal , H j'Jgèe  bien  fondée  , n infirme  pas 
la  Sentence  , & ne  la  réduit  pas  au  néant  : elle  devient  feu- 
lement l’ouverture  & la  matière  d’une  conteftatibn  qui  va 
s’engager  fur  le  fond  de  la  demande;  elle  annonce  que  1 oppo- 
fant  fe  préfeiite  pour  foutenir  que  la  demande  ell  mal-fondee, 
iSc  que  la  Sentence  a mal  jugé  •,  mais  elle  n’anéantie  ni  la  de- 
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mande , ni  ia  Sentence  : l’une  & l’autre  fubfîftent  en  leur  en- 
tier, non-feulement  iufqu’à  ce  que  le  Tribunal  ait  prononcé 
fur  le  mérite  de  l’oppofition , mais  encore  iufqu’à  ce  que  le 
Parlement,  qui  eft  le  Tribunal  fiipérieur,  ait  prononcé  fur  le 
mérite  de  l’appel,  par  un  x^rrêt  définitif  qui  accueille,,  ou  qui 
rejette  l’oppofidon. 

L’oppofition  n’a  pas  plus  de  force , & n’a  pas  d’autre  effet 
que  l’appel  : l’une  & l’autre  fufpendent  feulement  l’exécu- 
tion du  jugement  rendu  par  défaut,  mais  ne  l’anéantiffent 
points  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué  définitivement  : cette 
régie  eft  écrite,  dans  les  termes  qu’on  vient  de  rapporter, 
dans  l’ade  de  notoriété  du  Châtelet,  du  3 Odobre  1717, 
comme  étant  d’un  ufage  journalier  dans  tous  les  Tribu- 
naux du  Royaume. 

Auffi,  eft-il  inconteftable  que  Rey  n’eft  point  pri- 
vée du  bénéfice  de  la  fentence  ; que  l’oppofition  ait  été 
admife  par,  défaut,  ou  contradidoiremenc  avec  ellerpsti 
importe  5 puifque,  dans  les  deux  cas,  elle  conferve  le  droit 
de  faire  valoir  la  fentence , & d’en  demander  la  confirma- 
tion , foit  en  plaidant  au  fond  fur  i’oppofitlon  , fbir  par 
la  voie  de  l’appel  qu’elle  a la  liberté  d’interjeter  en  la  Cour, 
fi  elle  croit  avoir  à fe  plaindre  des  fentènces  de  la  Séné- 
chauffée. 

Voilà  les  principes , & M.  Rey  pourroit  en  tirer  une 
jufte  conféquence  5 favoir  qu’on  ne  peut  le  déclarer  iné- 
ligible (ur  la  foi  d’un  jugement  qui  n’eft  qu’un  préjugé 
mais  qui  peut  être  infirmé  par  le  tribunal  fupérieiir , qu’un 
jugement  dont  fon  oppofidoii  fufpend  l’effet,  ne  peut  pas 
recevoir,  dès  - à - préfent , une  exécution  anticipée  > que 
Jorfqu’il  s’agit  fur-tout  de  l’état  d’un  Citoyen  , on  ne  peut 
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le  lui  enlever  en  ce  moment , tandis  qu’il  peut  obtenir  un 
Arrêt  infîrmadf-de  ia  Sentence,  ôc  par  conféquent  faire 
juger  que  la  demande  de  Rey  étoit  mal-fondée  5 en 

un  mot,  qu’en  matière  d’état  &c  de  capacité  adive  dun 
Citoyen  5 la  provifion  fui  eft  due,  juiqua  ce  quun  titre 
irrévocable  i’en  dépouille. 

Cet  argument  eft  fort , & nous  paroitroit  fans  réplique  , 
s’il  n’étoit  environné  de  circonftances  qui  le  détruifent 
abfolumenr.  Si  M.  Rey  n’avoit  pas  eu  quelque  intérêt 
à laiffer  fubfifter  la  Sentence  de  féparation , s’il  n’avoit  pas 
trouvé  quelque  avantage  à fe  borner  à une  fimple  oppofi- 
don , qui  îaiiTe  fubfifter  la  Sentence  , & ne  fert  qu’à  prolon- 
ger  la  conteftation  pendant  tout  le  temps  que  fon  époufe  Sc 
lui  fouhâiteront , il  avoit  un  moyen  bien  fimple  de  faire 
tomber,  tout  d’un  coup,  la  Sentence,  d’anéantir,  fur-Ie- 
champ , le  moyen  d’infolvabilité  qu’on  en  tiroic , & par 
conféquent  de  détruire  le  moyen  d’exclufion  qu’on  y pui- 
foit } c’écoit , qu’auffi-tôt  qu’on  a parlé  de  ce  moyen,  ma- 
dame. Rey  donnât , foie  en  perfonne , fok  par  un  fondé 
de  pouvoir  exprès , un  défiftemenc  formel  de  fa  demande 
en  féparation  , & de  la  Sentence , & en  demandât  ade , 
avec  la  tranfeription  fur  le  regiftre  des  Sentences  de  la 
Sénédiauffée.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’elle  le  pouvoir , parce 
qu’étant  feule  inréreffée  à la  féparation  , elle  pouvoît  fe  dé- 
fifter,  comme  elle  a pu  agir,  & parce  qu’elle  eft  régie  par 
la  loi  du  Lyonnois , où  la  femme  peut  fe  jouer  de  fes 
biens,  pour  l’avantage  &c  l’intérêt  de  Ton  mari  : alors,  il 
eft  fenübîe  que  M.  Rey  n avoit  plus  befoin  de  fe  livrer  a 
toutes  ces  variantes  de  lettres  négatives,  d’ades  jLidiciaires 
fignifiés  aux  diftrids,  de  lettres  circulairees  plaintives  lùr 
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1 injure  qu’il  dit  qu’on  lui  a faite,  d’oppofitîon  à former, 
& de  Sentence  à obtenir.  Il  ne  fublîifoic  plus  rien  qui  pût 
1 inquiéter  j il  n’auroit  même  jamais  eu  à difcuter  le  point 
de  favoir  s’il  eft  folvable , ou  non  : en  un, mot  , plaçant 
le  délîftement  à côté  de  la  Sentence,  il  auroit  anéanti  l’une 
par  l’autre,  & auroit  fermé  la  bouche  à ceux  qu’il  appelle 
fes  détracteurs  ou  fes  ennemis. 

Cette  marche  écoit  G franche  êc  fi  loyale,  û fimple  Sc 
fl  facile,  fi  jufte  même  & fi  indifpenfable  , qu’il  eft  Im- 
poilible  qu’elle  ait  échapé  à fes  lumières , qu’il  ne  l’ait 
pas  communiquée  à Madame  Rey,  & qu’ils  n’ayent  pas 
examiné  de  concert  ce  qu’ils  dévoient  faire  : il  faut  donc 
quils  ayenc  eu  leurs  raifons  , & des  raifons  bien  fortes 
pouf  ne  pas  embrafter  ce  parti. 

Mais  auffi , quelles  conféquences  à tirer  de  la  conduite 
bien  différence  qu’a  tenue  M.  Rey  ! Il  effuie  , de  la  part 
de  M^.  André,  l’injure  d’une  faifie  mobiliaire  j il  détourne 
cet  éclat;  &,  pour  conferver  fes  meubles,  & éloigner  ce 
Créancier  importun  , Madame  Rey  demande  à fe  féparer. 
M.  Rey  affigné  voit  rendre  la  Sentence  fous  fes  yeux  ; 
mari  & femme  la  îaiiTent  repofer  dans  les  regiftres,  comme 
une  pierre  d’aitente  deftinée  à tomber  fur  Je  premier  cré- 
ancier qui  fe  préfenteraj  en  attendant  ils  jouiftent  à Tombre 
de  cette  égide.  Six  ans  s’écoulent  dans  cet  état  : arrive  enfin 
un  temps  où  les  efprits  s’agitent  pour  les  places  munici- 
pales, donc  le$  Décrets  nationaux  excluent  les  perfonnes 
infolvables  j on  vient  à découvrir  la  Sentence  de  féparadon; 
on  l’oppofe  à M.  Rey  ; i/  en  nie  texiflence\  on  fiirmonte 
cette  négative;  il  répond  que  la  Sentence  eft  nulle,  faute 
d’infinuacîoii  & d’exécution;  on  ne  fe  laiffe  point  féduire 


par  cette  opinion  j il  infifte’,  6c,  dans  des  actes  fignîfies , il 
traite  la  Sentence  d’iliégale  , 6c  fe  plaint  qu’on  lui  a fait 
une  injure  j il  y déclare  même  renoncer  à toute  place  mu- 
nicipale: puis  enfin  , retournant  fur  fes  pas,  ôc  reconnoilTanc 
qu’une  Sentence  ne  s’annuelie  pas  avec  iip  mot , il  prend 

le  parti  d’y  former  oppoficion. 

Afiürémcnt,  toute  cette  marche  eft  trop  ambiguë  , 
trop  contradictoire,  6c  fur-tout  trop  tardive.  Aiifli-tôt  que 
que  la  lice  des  éledions  s’ouvre , il  faut  que  tout  citoyen 
qui  prétend  être  Eledeur  ou  Eligible,  ait  U capacité  requife 
par  les  loix  : s’il  ne  l’a  pas  à cet  inftant  -,  Ti  on  lui^oppofe 
un  titre  d’exclufion  fubfiftant  alors , ôc  non  anéanti , auffi- 
tôt  le  droit  de  l’exclure  eft  en  vigueur  ; c’eft  un  droit  acquis 
à tout  membre  de  la  Cité  j 6c  des  démarches  poftérieures 
par  lefquelles  il  veut  reprendre  la  capacité  qu’il  n’avoit  pas, 
font  inutiles , au  moins  pour  cette  fois  : tout  ce  qu  on  peut 
accorder  de  plus  favorable  , ce  feroic  qu’un  défiftemenc 
exprès  de  madame  Rey  auroic  pu  faire  paffer  fur  cette  régie; 
mais  ce  défiftement  n’etant  pas  meme  encore  donné , le 

titre  d’exclufion  refte  6c  fubfifte. 

D’ailleurs,  quand  nn  mari  veut  défendre  férieufement  à la 
féparatlon  demandée  par  fa  femme  fur  le  fondement  de 
l’infolvabilité , quel  doit,  quel  peut  être  fou  moyen,  finon 
de  lui  prouver  qu’il  eft  foivable,  & que  fes  dioits  dotaux 
ne  font  point  en  péril  ? Par  exemple  , cent  mille  livres  vous 
font  dues';  mais  j’ai,  pour  y faire  face,  une  valeur  effeaivc 
de  pareille  fomme  en  tels  immeubles , tels  contrats , telles 
dettes  adives,  6c  voici  mes  preuves.  Voilà  la  feule  défenfe 
valable  à propofer  ; les  tribunaux  n’en  connoiffent  pas  d’au- 
tre : un  mari  qui  fe  contenterok  d’allégation  fans  preuves. 
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ou  qui  fe  borneroit  à dire  que  fa  femme  îoî  fait  Injure , 
n’en  feroic  pas  moins  féparé.  Eft-il  bien  étonnant  qu’on 
doive  la  même  iuftificadon  à une  cité  entière  dont  on  veut 
devenir  i’un  des  premiers  officiers  municipaux? 

Qu’on  ne  dife  pas  que  ce  feroit  là  une  inquîfîtion , qu’il 
exifte  plufieurs  Sentences  de  fépàration  entre  des  époux  j 
que  c’eft  là  une  précaution  qu’ils  ont  cru  devoir  prendre  j 
qu’il  en  réfultera  l’exclufîon  d’un  grand  nombre  de  Citoyens, 
fl  on  les  regarde  par  ce  feui  fait , comme  infolvables, 

La  réponfe  eft  que , fi  on  commence  à violer  la  loi , fous 
prexte  d’une  multitude  d’abus , il  n’y  aura  plus  de  loi j que 
fi  l’on  veut  refter  Citoyen  adif , il  ne  faut  pas  déformais 
ouvrir  contre  foi-même  un  jufte  motif  d’exdufîon  j qu’il 
faut  admettre  de  deux  chofes  l’une  : favoir , que  fi  les 
Sentences  de  féparation  qui  exiftent  contre  des  maris , leur 
paroifient  utiles  & néceffaires  contre  leurs  créanciers  » alors 
ils  doivent  fe  foumettre  , fans  peine  , à l’excîufion  qui  en 
réfulte,  ou  que  fi  elles  n’ont  été  qu’une  précaution  inutile, 
reftée  fans  effet,  & dont  les  conjoints  ne  veulent  point  faire 
ufage,  alors  les  maris  peuvent  anéantir  fort  aifément  de 
pareils  titres , en  rapportant  le  défiftement  de  leurs  femmes. 

D’après  cette  difcuffion  , on  perpfte  à penfir  qm  M.  Rey 
efl  non  éligible. 

Délibéré  à Lyon  ,Ie  4 Mars  1790,  par  moi.  Avocat  au 
Parlement  de  Paris. 

ROBIN  DE  MOZAS. 


M.  D C C.  X C. 


